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SEMINAIRE DE FORMATION SUR L’INITIATION A

L’ESPRIT D’ENTREPRISE ET LA GESTION DE L’ENTREPRISE

A Douala du 24 au 28 Septembre 2001 à la Mairie de Douala 2ème 

RAPPORT SEMINAIRE DE FORMATION :

Dans la suite logique de son programme des séminaires de formation, que le CAPDA organise depuis quelques temps dans la capitale économique, au profit des micro entrepreneurs, des artisans, des étudiants, des chômeurs, des animateurs des groupes de base ou des association et des femmes entrepreneurs, nous n’avons pas manqué cette année encore l’occasion, de nous mettre une fois de plus autour d’une même table,  afin d’échanger les points de vue sur les différentes évolutions du monde au point de vue politique, économique et sociale. 

Le but de ces séminaires de formation vise à développer ou à renforcer les aptitudes méthodologiques des promoteurs ou entrepreneurs, qui opèrent dans nos communautés de base, afin de leur permettre d’acquérir la pédagogie de gestion et d’initiation à l’esprit d’entreprise, adaptée à leur milieu et de les aider à élaborer  des stratégies pour la promotion de leurs produits.
Pour les Objectifs Généraux:

Dans ce séminaire, il s’agit donc d’acquérir un certain nombre de compétence (de savoir, de savoir-faire et de savoir-être) et de les utiliser dans des cas concrets. Quelques compétences nécessaires :

· Repérer des expériences locales pour les analyser et en tirer le savoir existant,

· Gérer les relations humaines, les moyens matériels, le temps, le marketing, le commercial, la fiscalité, les moyens financier... nécessaires à tout processus de formation (savoir être),

· Evaluer l’efficience, les coûts et la reproductibilité de la démarche envisagée pour les utiliser avec et pour un public d’adultes.

Contenu de la Formation :

En plus d’être une plate forme d’information, de communication et d’échanges, ce séminaire offre aux participants de traiter les points suivants :

· Repérer les différentes démarches nécessaires pour la créativité,

· Connaître les principes de gestion, la technique de commercialisation, la fiscalité et le tableau de bord d’une entreprise,

· S’informer sur les droits liés à l’entreprise etc.…

Pour ce qui est de la table ronde, le thème cette fois s’intitulait : 

 « IMPACT DE LA GLOBALISATION SUR LES ENTREPRISES CAMEROUNAISE »

Elle s’est déroulée le 28 septembre dernier, dans climat d’échange fraternel ; il faut sans doute rappeler que selon les recommandation de l’année dernière, elle se veut cette fois pérenne et rentre peu à peu dans les habitudes et besoins de nos populations qui, hier, donnaient toujours l’impression qu’elles étaient préoccupées par autres choses sans doute plus utiles ; pourtant à nos jours, force est de constater que leur situation demeure très précaire et délicate dans une mutation où ceux qui refusent de se mettre au pas sont appelés à disparaître. C’est pour apporter notre modeste contribution à la transformation et à l’amélioration des conditions de vie de celles-ci, que nous avons fait de ceci une de nos activités principales.

Prévue pour 17 Heures, la table ronde a démarré effectivement à 17 h 15 mn.  Sur une quarantaine d’invités, près d’une trentaine de personnes issues de plusieurs organisations et d’activités économiques du secteur sensible au Cameroun ont tenu à marqué de leur présence cette opportunité d’échange et de réflexion. Il faut noter que pour le CAPDA, cette table ronde permet de faire les conclusions de la formation reçue, il y a quelques jours avant par les micro entrepreneurs, chômeurs, artisans. Les intervenants sont :

· Monsieur Paul SAMANGASSOU (Coordinateur du BASC à Yaoundé) Modérateur,

· Monsieur Alain FOTZEU WANKO (Manager Agriv SGS Cameroun) 

· Docteur Boniface TIOTSOP (Formateur Retraité IPD/AC, Consultant).

Après le mot de bienvenu et de remerciement du Coordinateur Général du CAPDA M. TCHONANG LINZE Michel, adressé à l’endroit des autorités de la commune de Douala 2ème  qui ont permis la tenue de cette table ronde dans leur salle de cérémonie de mariage, aux personnes ressources qui se sont montrées disponibles pour préparer et animer cette réflexion et  à l’assistance qui a bien voulu prendre part à  ce moment de production intellectuelle ; le modérateur du jour , Monsieur SAMANGASSOU a pris la parole et a reparti les volets d’intervention aux deux intervenants de la soirée, à savoir :

· Docteur Boniface TIOTSOP qui a travaillé sur trois aspects :

· Concepts et définitions,

· Menaces et bienfaits de la globalisation,

· Les atouts de la globalisation sur le plan national.

· Monsieur Alain FOTZEU WANKO  quant à lui, a travaillé sur deux aspects :

· La nouvelle technologie de l’information et de la Communication (NTIC),

· L’impact de cette nouvelle technologie sur une entreprise : cas de la SGS-CAMEROUN

Prenant la parole, le Dr TIOTSOP Boniface a non seulement félicité les organisateurs  de cette  table ronde,  mais les a encouragés à continuer leur marche dans de telles initiatives, avant d’exhorter le CAPDA a multiplié davantage ce type de rencontres qui manque d’une manière criarde à notre société à l’heure actuelle. Abordant le sujet, il précise que trois concepts gouvernent la mondialisation : « s’adapter, évoluer ou mourir ».

Au départ, il nous fait regarder le terme mondialisation sur trois plans :

· Commercial,

· Investissement direct,

· Marché financier.

Ensuite, il rapproche mondialisation et globalisation ; puis  voit ici :

· L’inter-nationalisation,

· La supra-nationalisation,

· La trans-nationalisation,

· Le dépassement des frontières etc...

A l’échelon inférieur, il pense que  régionalisation, décentralisation et privatisation sont égale à l’économie libérale. Cette lecture lui a permis de retenir trois définitions de la mondialisation :

« Mondialisation ou globalisation  comme processus à travers lequel les entreprises internationales tentent d’infléchir à leur avantage les règles déjà édictées. »,

« Mondialisation c’est une nouvelle configuration qui marque une rupture avec l’ancienne »,

« La Mondialisation est perçue en facteurs économiques et facteurs non économiques » .

· Facteurs économiques : on voit les échanges commerciaux et la circulation de la technologie.

· Facteurs non économiques : il ressort la standardisation des goûts des consommateurs, uniformisation de la circulation des personnes et lutte contre certains maux (VIH/SIDA, Terrorisme…).

De ces trois définitions, il ressort donc qu’il existe un système dominé par un centre dominant et une périphérie dominée.

Pour ce qui est de l’aspect menace ou bienfaits de la mondialisation, il en ressort que :

· La mondialisation transforme les rapports sociaux, le mode de vie. Elle rapproche les peuples.

· L’interdépendance s’accroît,

· La désintégration de certaines régions s’accentue,

· L’affaiblissement des gouvernements  nationaux devient une réalité.

La conséquence de tout ceci est le chômage, la pauvreté, la toxicomanie, la misère, les guerres, les maladies, les destructions de l’environnement et le terrorisme.

Au niveau national

Les avantages suivants peuvent être observés :

· L’arrivé des capitaux étrangers, multilatéralisme ou accès aux produits étrangers ou importés,

· Le Développement du secteur des services peut contribuer à la réduction du chômage.

Comme désavantage qu’on peut observer :

· Une vive concurrence peut être néfaste à l’éclosion des entreprises nationales (cas usine BATA),

· L’effritement des termes de préférences,

· Une Capacité d’offre de l’économie faible

· Une Faiblesse des productions locales.

La conséquence c’est l’exclusion et la marginalisation.

Lorsque Alain WANKO prend la parole, il précise qu’il définira tout d’abord le marché comme lieu de rencontre de l’offre et de la demande,  qui permet au prix de se fixer lui-même. C’est après cette brève définition qu’il précise que la nouvelle technologie de l’information et de la communication (NTIC) font reculer les frontières du marché. Elle permet l’évolution du marché, elle ouvre le marché. Il y a  plus possibilité pour le marché local de se fermer ou de résister à l’ouverture et à l’arrivée des nouveaux partenaires.

La SGS est une entreprise spécialisée en inspection des marchandises, lorsqu’elle a besoin de fournir ou d’obtenir les informations à ses partenaires, c’est une affaire de quelques secondes, car elle a à sa disposition des outils modernes d’information et de communication.

L’entrepreneur camerounais qui ouvre son entreprise aujourd’hui doit apprendre que le concurrent n’est plus nécessairement son voisin, mais qu’il peut être aux Etats-Unis, en Chine, au Japon, en Allemagne… Il ne doit pas chercher à résister pour résister. Il devrait plutôt chercher à comprendre son marché pour mieux l’anticiper. Il faudrait qu’il évite de subir les effets de son marché. L’entrepreneur moderne c’est celui qui va à la recherche d’information, le bon gestionnaire devrait connaître son environnement car l’information est fondamentale : Ne dit-on pas que « qui détient l’information, détient le pouvoir ? » ou que « qui manipule l’information manipule le monde ».

Comment vivre la mondialisation sur le plan national

Pour vivre la globalisation sur le plan local, il faut que la cohésion sociale existe, c’est à dire qu’il faut une société où les gens partagent les mêmes valeurs ; en d’autre terme, il faut l’existence d’un projet de société qui réponde aux questions suivantes :

· Qui sommes nous ?

· D’où venons nous ?

· D’où allons nous ?

· Comment y allons nous ?

Aussi ajoutons qu’il faut une démocratie qui loin d’être la dictature de la majorité sur la minorité devrait répondre aux valeurs suivantes :

· Dignité,

· Honorabilité,

· Droit de l’homme,

· Education,

· Bonne gestion des ressources pour l’épanouissement de tous.

Toujours au niveau local, le développement des entreprises apprenantes c’est à dire celles qui mettent sur pied un système,  qui leur permettent de capitaliser les données et d’élaborer un plan d’actions efficaces,  pour le bien être des entreprises. En d’autres termes, elles disposent en leur sein les ressources informationnelles qui, lorsqu’elles sont biens gérées, permettent d’anticiper au lieu de subir.

« Pour lutter contre un ennemi, il faut le connaître. Le connaître c’est se fondre en lui pour mieux le lire et le comprendre. Ceci te permet de bien affûter tes armes pour l’affronter, sinon , il t’écrase. »

Cette  table ronde, très riche en idées et en questions,  a pris fin aux environs de 20 heures par la présentation d’un invité surprise le représentant de AFDI-AFVP au Cameroun, qui a exprimé toute sa satisfaction pour cette rencontre et les idées qui l'ont meublées tout ce moment,  et par le mot de clôture du représentant du Maire de la Commune urbaine de Douala 2ème , qui a dit aussi non seulement sa satisfaction pour le bon déroulement de cette rencontre, mais a aussi promis d’être régulièrement à l’écoute des initiatives engagées par le CAPDA. Le public présent a saisi cette circonstance pour émettre les vœux de voir ce type de rencontre se multiplier et servir de modèle dans la capitale économique du Cameroun.

L’assistance a conclu la soirée par un rafraîchissement et des échanges informels.
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ANNEXES

CAPDA/TABLE-RONDE.28.09.2002.

« IMPACT DE LA GLOBALISATION SUR LES ENTREPRISES CAMEROUNAISES »

Par Dr Boniface TIOTSOP

· Les occasions d’échanger sur les questions d’actualités sont relativement rares à Douala. C’est pourquoi nous adressons nos félicitations et encouragements aux initiateurs de cette table ronde. Nous les remercions également de nous y avoir associé.

Notre modeste contribution tournera autour des cinq questions suivantes :

1- Quel est le sens réel de globalisation ? 

2- Est-elle une menace ou un bienfait ?

3- Comment la vivre au plan national ?

4- Comment la vivre au niveau de l’entreprise ?

1- QUEL EST LE SENS RÉEL DE GLOBALISATION ?

« Thèse 7  - S’adapter, évoluer ou périr. Et s’adapter, évoluer, c’est s’éloigner de ses origines, devenir citoyen de l’univers, cesser de rester rivé à un petit coin de cette terre, parce qu’on y est né. C’est cela que nous rappellent les autoroutes de l’information et la globalisation accélérée de la vie…. » Boniface TIOTSOP(1) 

Cette citation renvoie à une autre conception de la globalisation, celle-là qui est inévitable, naturelle, conforme à la vraie destinée de l’homme, dont la finalité est de conquérir l’univers.

Tel n’est pas cependant le sens général de globalisation, dont la connotation est essentiellement économique, et dont les composantes sont : 

· Commerce international ;

· Investissements directs ; et

· Marchés financiers.

Toutefois, le concept qui s’impose de plus en plus à l’heure actuelle, est celui qui embrasse les dimensions économique, politiques et sociale. Cette nouvelles connotation du concept est apparentée à un certain nombre d’autres dont on peut retenir :

· Mondialisation, internationalisation, supranationalisation, transnationalisation, dépassement des frontières, etc…qui sont recouverts par celui de globalisation ;

· Régionalisation, qui est un échelon inférieur de la globalisation, sans s’y opposer forcément ;

· Décentralisation, dont l’idée est idéologiquement proche de celle de globalisation;

· Privatisation, comme pendant de la globalisation dont le cadre idéologique est l’économie libérale ;

· Libéralisation, sans laquelle la globalisation serait difficile.

Tout ce qui précède permet de mieux comprendre les définitions formelles suivantes :

· « La globalisation est le processus à travers lequel les entreprises les plus internationalisées tentent de redéfinir à leur profit les règles du jeu précédemment imposées par les Etats-nations »(2)

· « La globalisation est la nouvelle configuration qui marque une rupture par rapport aux précédentes étapes de l’économie internationale »(2)
· « La mondialisation se caractérise par les facteurs économiques - multiplication des échanges commerciaux, accroissement des investissements et des marchés financiers, et accélération de la circulation des technologies – et des facteurs non économiques, dont la standardisation des goûts des consommateurs et la perte de souveraineté nationale qui se traduisent par une uniformité grandissante des valeurs sociales »(3)
De ces trois définitions, la plus proche de la globalisation dans son sens large est la troisième. Toutefois, pour qu’elle soit tout à fait complète, il convient d’y ajouter d’autres éléments non économiques tels que la circulation des personnes, la protection de l’environnement, la lutte contre des maux communs, etc…

On ne peut s’empêcher, avant de s’interroger sur les bienfaits de la globalisation, de se dire que ce qui la distingue de l’ancien concept de « Nouvel ordre économique international », c’est tout simplement l’accélération que lui implique les nouvelles technologie de l'information et de la communication, et que c’est un système toujours dominé par « Un Centre » qui est le maître du jeu, et « une périphérie » qui subit. !

2- EST-ELLE UNE MENACE OU UN BIENFAIT ?

Nous répondons à cette question par l’extrait suivant du livre de A. S. BHALLA (3)« La mondialisation transforme le commerce, les finances, la migration, la technologie, les communications, les modes de vie, les cultures, et les modèles de gestion. La technologie et la mondialisation se renforcent mutuellement. Le processus de mondialisation n’est pas entièrement nouveau, en revanche le contexte dans lequel il s’inscrit, de même que certaines de ses caractéristique et la technologie connexe le sont. L’interdépendance internationale s’accroît tout comme une certaine intégration mondiale, dans certaines régions.

Dans d’autres parties du globe, cependant, ce processus entraîne une désintégration et une fragmentation. La mondialisation est-elle une menace ou un bienfait pour l’humanité ? Les marchés doivent être encadrés si l’on veut stimuler leur énergie productive et les mettre au service du développement durable de la société et de l’environnement. L’affaiblissement des gouvernements nationaux et l’élargissement à l’échelle mondiale des marchés libres et des innovations technologiques sans contre-pouvoir pour les réglementer et introduire le principe de responsabilité sont deux facteurs qui ont contribué à marginaliser de grandes régions et d’importants groupes humains.

Cette situation explique en partie la hausse du chômage, de la pauvreté, des inégalités et de l’aliénation. La criminalité, la toxicomanie, le terrorisme, la violence, les guerres civiles, les maladies et la destruction de l’environnement prennent des proportions planétaires. Dans la lutte que se livrent les concurrents internationaux, le capital, la technologie et les compétences supérieures prennent le pas sur les facteurs dont on peut le plus facilement se passer, c’est-à-dire la main-d’œuvre non spécialisée et l’environnement. 

Les entreprises réduisent leurs coûts ; les travailleurs et la nature en subissent les conséquences…. »(5)
En ce qui concerne le cas spécifique du Cameroun, Isaac TAMBA (4)relève les atouts et les risques suivants de la mondialisation :

LES ATOUTS :

· L’avènement du multilatéralisme intégral pourra permettre au consommateur camerounais d’avoir accès à des produits manufacturés importés à des prix réduits du fait de la concurrence ;

·  En raison des ressources naturelles du Cameroun, il pourra recevoir un grand nombre de capitaux étrangers ;

· En outre, la mondialisation ne va pas manquer d’avoir une incidence positive  sur le niveau d’emploi, surtout dans les secteurs des biens échangeables.

LES OBSTACLES

· Principal obstacle pour tirer profit de la mondialisation : capacité d’offre de l’économie camerounaise relativement faible ;

· Une plus vive concurrence sur les débouchés traditionnels du Cameroun, et sur ses propres marchés intérieurs ;

· Effritement des préférences tarifaires et commerciales dont bénéficiait le Cameroun sur les marchés d’exportation aux termes des schémas de système généralisé de préférences et de la Convention de Lomé.

Conclusion de l’auteur : « Tout bien considéré, l’incidence économique pour le Cameroun du processus de la recomposition de l’économie mondiale est l’exclusion et la marginalisation. »


Pour conclure à notre tour sur ce point, on ne peut s’empêcher de dire que nos insuffisances intrinsèques, et les règles de jeu imposées par les puissances, font que la globalisation nous soit largement défavorable. Le Premier Ministre du Royaume de Belgique le reconnaît implicitement dans le Cameroon Tribune N°7441/3730 du 26/09/2001, en faisant des propositions pour son amélioration, notamment ce qu’il appelle « mondialisation éthique ».


D’accord avec la mondialisation ou la globalisation éthique. Mais soyons prudents tout de même. N’oublions pas la parabole de la chèvre et du chou : « Comment faire grossir un chou que mange une chèvre sans affamer la chèvre, étant bien entendu que si le chou doit impérativement grossir, c’est aujourd’hui parce qu’il sert de nourriture à la chèvre et que celle-ci veut elle-même grossir ? »(6))

Telle est la chose avec laquelle on est forcé de vivre. Elle comporte des aspects positifs, particulièrement au plan des nouvelles technologies de l’information et de la communication. Mais comment échapper aux aspects négatifs plus nombreux ?

3- COMMENT LA VIVRE AU PLAN NATIONAL ?

Le premier facteur qui puisse permettre à un groupe quel qu’il soit d’affronter avec succès une situation difficile, c’est sa cohésion. Pour qu’il y ait cohésion, il faut que les membres du groupe partagent les mêmes valeurs. Cette condition renvoie à un projet de société qui n’existe pas dans la plupart des États africains. Ce projet de société est différent de la constitution par son mode d’élaboration et d’approbation, et par son contenu qui doit répondre aux quatre questions cardinales de l’existence : Qui sommes-nous ? D’où venons-nous ? Où allons-nous ? Et comment y allons-nous ?


Ce premier facteur doit être complété par bien d’autres, notamment :(7)  

· Un système politique démocratique, voué au respect de la dignité, de l’honorabilité et des droits de l’homme ;

· Dotation du pays de structures appropriées, ayant pour vocation d’assurer la dignité et l’honorabilité de l’homme, par une participation de tous à l’effort commun, et une juste répartition des savoirs, des avoirs et des pouvoirs ;

· Un système d’information et un système d’éducation dont la finalité première est la diffusion du projet de société et la mobilisation pour l’action ;

· Des dirigeants honnêtes et intègres à tous les échelons de la société ;

· Un emploi judicieux des ressources ;

· Etc…

En ce qui concerne l’économie en particulier, et plus singulièrement le secteur privé qui joue un rôle majeur dans la globalisation, les insuffisances du Cameroun sont criardes, comme le relèvent l’étude de la Banque Mondiale (8)dont l’extrait suit, et nos analyses de la situation :

« Le secteur privé camerounais se heurte actuellement à d’importants obstacles dans cinq domaines : a)les contraintes liées au secteur financier, et notamment le manque de crédit et l’éviction des entreprises des marchés financiers à cause de l’important déficit enregistré par l’État entre 1986 et 1992 ; b) les contraintes imposées par le cadre légal et réglementaire ainsi que l’application et l’administration de la législation ; c) les contraintes relatives aux incitations et au régime fiscal. Le régime fiscal camerounais se caractérise par l’imposition de taux minimaux relativement élevés en même temps que l’octroi d’exonérations généralisées ainsi que l’application de taux sur mesure qui introduisent de graves distorsions dans le cadre des incitations fiscales ; d) les contraintes liées à l’infrastructure matérielle, notamment  l’électricité, le téléphone, les routes et la sécurité, ainsi que l’infrastructure des aéroports et des ports maritimes ;  et e) les contraintes liées au manque de services de soutien aux entreprises, en particulier l’insuffisance de l’information et  l’absence d’un dialogue permanent entre le secteur privé et le secteur public. » 

Cette étude date de 1993 à 1995, et depuis lors, de nombreux efforts d’amélioration ont été faits. On admet qu’ils ne peuvent produire leurs effets qu’à moyen et long terme. Deux remarques s’imposent cependant :

La première, c’est qu’il demeure constant que malgré ces efforts, chaque agent de l’État a transformé son aire de travail en une exploitation privée, et les usagers en clients qu’il gruge autant qu’il le peut. En fait, il n’est pas exagéré de dire que les autres Camerounais apparaissent comme des sujets des fonctionnaires, puisque ces derniers les exploitent en les injuriant en plus. Donc on ne peut qu’être sceptique, surtout quand on voit en quoi s’est muée une structure comme le Commandement Opérationnel qu’on a accueilli avec soulagement. Certes au niveau de la police, il se passe actuellement des choses inespérées, mais encore faut-il que cela dure, et que ça s’étende à l’intérieur des commissariats et à la gendarmerie !

La deuxième remarque concerne les résistances à accepter et à appliquer les réformes qui sont, en grande partie, l’initiative des institutions internationales,  et de coopération multilatérale et bilatérale. Or la durabilité et la pérennité d’une action ne peut se fonder que sur son appropriation par ses bénéficiaires. La société civile appelée comme pilier de cette pérennité est encore très fragile, et piégée par ceux-là qui profitent du statu quo. C’est dire qu’on est loin de sortir de l’auberge !

4- COMMENT LA VIVRE AU NIVEAU DE L’ENTREPRISE ?

La question est très vaste, parce qu’elle renvoie à tous les facteurs de performances d’une entreprise, puisque la globalisation économique impose une concurrence tous azimuts que ne peuvent affronter avec succès que les plus forts. C’est pourquoi on est bien obligé de se limiter aux généralités, articulées autour des quatre points suivants :


4.1.- Les possibilités et exigences de la globalisation pour l’entreprise ;


4.2- Quelques atouts de l’entreprise camerounaise ;


4.3- Les faiblesses des organisations professionnelles des entrepreneurs ;


4.4- Être fort pour affronter la concurrence.

4.1.- Les possibilités et exigences de la globalisation pour l’entreprise



Il est indéniable que toutes les entreprises peuvent tirer profit des nouvelles technologies de l’information et de la communication, en terme d’accès à l’information (qui détient l’information détient le pouvoir), et de possibilités de créneaux porteurs.



Les autres aspects de la globalisation influeront positivement ou négativement sur l’entreprise en fonction de sa capacité à tirer son épingle du jeu, mais également de :

· Son aire d’implantation : urbaine, rurale,…

· Son secteur d’activité : primaire, secondaire, tertiaire,…

· Son échelle d’action : micro entreprise, entreprise moyenne, grande entreprise,…

· Son degré d’internationalisation : degré de dépendance de l’extérieur pour ses approvisionnements, ses ventes,….

· Ses partenaires : nationaux, étrangers, leur origine, leur poids,….

· Etc…

Dans tous les cas, ce sont les entreprises les plus performantes, donc efficaces et efficientes, qui pourront s’en sortir, en affrontant avec succès la concurrence qui est le maître mot de la globalisation économique.

D’autre part, il devient plus que par le passé difficile de réussir seul. On gagne donc à s’associer, à se regrouper pour être plus fort, faire le poids, d’où l’utilité d’organisations professionnelles fortes des entrepreneurs

4.2- Quelques atouts de l’entreprise camerounaise ;

L’étude de la Banque Mondiale citée ci-dessus nous apprend qu’à la différence de beaucoup d’autres pays de l’Afrique Subsaharienne, le Cameroun bénéficie d’une classe de chefs d’entreprise autochtones. Sa population est relativement bien éduquée et, à 60%, le taux d’alphabétisation des adultes est l’un des plus élevés de l’Afrique Subsaharienne. En outre, la dernière dévaluation du franc CFA renforce sensiblement la compétitivité du Cameroun et améliore le coût de la main-d’œuvre par rapport aux pays hors CFA… Il est rare de trouver de la main-d’œuvre à des coûts sensiblement moins élevés, du moins dans la région. La plupart des emplois de bureau et des postes de techniciens sont aisément pourvus. Le bilinguisme est un autre avantage que l’on ne trouve dans aucun autre pays africain francophone, sauf à Maurice. Cependant, certains hommes d’affaires portent un jugement défavorable sur l’attitude et la productivité de la main-d’œuvre, personnel de bureau et ouvrier d’usine, par rapport à la situation d’autres pays.

On doit cependant tempérer quelque peu cette appréciation un peu trop favorable de l’entrepreneur, en relevant ses limites liées en particulier au sens de prévision (planification), à la gestion  et à la rémunération des ressources humaines (déficit en gestion motivante du personnel).

Toujours au sujet de l’entrepreneur, on relève par rapport à d’autres pays du monde un paradoxe : d’un côté la vigueur du secteur informel, et de l’autre le faible nombre d’entrepreneur des PME issus du secteur informel. Ceci renvoie-t-il au traitement dont sont l’objet les travailleurs du secteur informel, ou à leur état d’esprit, ce qui aurait pour conséquence de ne pas leur permettre d’évoluer progressivement de l’informel à la PME ? Des organisations professionnelles de ces entrepreneurs devraient aider à clarifier ce paradoxe.

4.3- Les faiblesses des organisations professionnelles des entrepreneurs ;

Comme le dit un proverbe africain, « une seule main n’attache pas un paquet ». C’est rappeler combien les entrepreneurs des PME gagnent à se regrouper dans des organisations dynamiques, efficaces. Malheureusement, ce n’est pas souvent le cas comme le montre cette étude d’Afredi (8)datant d’octobre 1993, qui met en exergue les problèmes suivants des organisations des entrepreneurs des PME :
· « Les membres… se concertent surtout pour étudier les voies et moyens de prolonger la durée de vie de la situation de rente de leur entreprise individuelle. L’organisation ne trouve sa raison d’être que dans la recherche de cet objectif ;

· « Les cotisations ne sont pas payées avec régularité ; de ce fait, la plupart des organisations n’ont pas de bureau, de secrétaire, et se fient le plus souvent à la bonne volonté des membres pour les convocations, les réunions, etc.
· « La mobilisation des membres se fait surtout autour de problèmes spécifiques, elle n’est ni régulière, ni permanente, et ceci met les organisations dans l’impossibilité de définir des plans de développement à moyen et long terme ;
· « Dans de nombreux cas, les organisations sont identifiées par la personne même de leur fondateur ou leur chef de file. Cette personnalisation extrême prédétermine dans une large mesure le sort futur de ces organisations  Si le responsable n’a pas de sérieux problèmes, l’organisation continue à vivre ; dans le cas contraire, elle disparaît en même temps que le chef de file. Ou encore, au sein de l’organisation existe une sous-organisation de fait qui comprend quelques personnes qui se connaissent bien et se font mutuellement confiance pour les décisions majeures. Les autres membres sont généralement à la périphérie, intervenant peu au niveau des grandes décisions, et se sentent frustrés ;

· « Cette frustration amène certains membres à rechercher des solutions à leurs problèmes en dehors du cadre de l’organisation, d’où désintéressement ;

· « Les entrepreneurs deviennent membres d’une nouvelle organisation non pas parce qu’ils sont convaincus de l’utilité de la nouvelle unité qui sera créée, mais surtout parce qu’ils ne souhaitent pas être des laissés pour compte. En d’autres termes, les entrepreneurs font partie d’une organisation pour imiter leurs pairs et pas nécessairement parce qu’ils sont convaincus de l’utilité de celle-ci. Ici, il faut reconnaître que l’histoire de la vie des associations ne leur donnerait pas forcément tort.

· « Les organisations éprouvent beaucoup de difficultés à faire passer, auprès de leurs membres, le message concernant leurs objectifs, leurs démarches opérationnelles. Ou encore, il existe rarement des zones communes entre les objectifs personnels des membres et ceux de l’association. Cette situation débouche souvent sur des déceptions découlant du décalage entre intentions ambitieuses de l’association et les attentes des membres ;

· « Jusqu’à présent, aucune méthodologie n’a été conçue pour une progression graduelle vers la réalisation du but commun. Par exemple, l’expérience a montré que toute organisation doit d’abord apprendre à gérer des situations conflictuelles parce que les objectifs sont divergents. Or l’absence de mécanisme de résolution de conflits fait que souvent les organisations éclatent en autant de morceaux qu’il y a d’intérêts à défendre. »

Y a-t-il exagération dans ces propos ? A peine. Et ces analystes ont raison de mettre l’accent sur la formation en matière de gestion des conflits. En réalité, il doit s’agir de formation dans un certain nombre de domaines clefs de la vie associative en général, comme nous le verront plus loin. Il doit s’agir de revoir l’ensemble du contenu de l’éducation de base et de la formation à tous les niveaux.

Par exemple ceux qui se sont intéressés aux activités d’une structure comme CamCCUL (Cameroon cooperatives Credit Union Limited) qui est la ligue des coopératives d’épargne et crédit, se sont rendus compte que malgré les divergences d’intérêts, les membres réussissent presque toujours à trouver un terrain d’entente. Ceci s’explique par plusieurs raisons, entre autres : 1°la nature de l’organisation : une coopérative dont les membres sont tous propriétaires et usagers, et qui fonctionne de façon démocratique ; 2° La formation des membres est considérée comme une exigence fondamentale ; 3° La qualité de l’encadrement assuré par la ligue, qui constitue un appui indispensable à la santé de ces structures…

En tout état de cause, au moment où s’imposent les exigences du désengagement de l’État, de la décentralisation et de la démocratie et de la globalisation, il y a urgence que des organisations professionnelles sérieuses et dynamiques jouent à leur niveau le rôle plus qu’important attendu de la société civile.

4.4- Être fort pour affronter avec succès la concurrence

Comme indiqué plus haut, le cadre limité de ce travail nous contraint aux généralités résumées dans :les lignes qui suivent. Il s’agit des dispositions à prendre, d’un état d’esprit, d’une autre manière de gérer l’entreprise, plus efficaces et plus efficientes :

· Donner une âme à l’entreprise :à l’image du projet de société dont il est question ci-dessus pour la nation, l’entreprise doit avoir le sien, donc répondre à son niveau aux quatre questions cardinales de l’existence : Qui sommes-nous ? D’où venons-nous ? Où allons-nous ? Comment y allons-nous ? Il s’agit de formuler sa vision, sa mission, sa culture, et la faire partager par tous ses partenaires ;

· Se départir du mode d’organisation traditionnel : il est inopérant parce que entre autres défauts, trop hiérarchique, peu responsabilisant…Adopter les nouveaux modes d’organisation ;

· Gérer l’entreprise de façon motivante pour le personnel, les clients les fournisseurs, et les autres partenaires, en prenant en compte leurs intérêts ;

· Gérer l’entreprise de manière créative, c’est-à-dire appliquer les méthodes et techniques de créativité, ce qui permet d’innover, de résoudre plus efficacement les problèmes, de mieux gérer les conflits,…

· Mettre en place un système permettant d’avoir sur l’environnement immédiat, national et international, des informations fiables sur tout ce qui touche l’entreprise ;

· Mettre en place un dispositif permettant de prévenir les conflits, de détecter ceux qui existent et de les gérer au mieux des intérêts de l’entreprise certes, mais aussi des autres parties prenantes ;

· Mettre l’éthique en bonne place dans la culture et le fonctionnement de l’entreprise, selon l’esprit que l’homme récolte nécessairement ce qu’il sème.


4.4- Etre fort pour affronter la concurrence.
Nous espérons que ces quelques idées permettrons de se faire une idée assez claire de ce qu’est la globalisation, et de ce qu’elle exige de l’entrepreneur camerounais. Nous avons insisté en particulier sur le fait que la globalisation économique impose en particulier une concurrence tous azimuts que seuls les plus forts pourront affronter avec succès, et que ce succès dépend de l’efficacité et de l’efficience de la gestion de l’entreprise. Une autre idée mise en exergue concerne les méthodes actuelles de gestion des entreprises, largement dépassées, d’où la nécessité d’adopter les méthodes nouvelles, plus créatives, motivantes et responsabilisantes, donc innovatrices. Mais au-dessus de l’entreprise est l’État dont le rôle est déterminant en termes d’un projet de société gagnant, de réduction des entraves à l’activité des entreprises, etc…








Douala, le 28 septembre 2001.

IMPACT DE LA GLOBALISATION

SUR LES ENTREPRISES CAMEROUNAISES : cas d’une entreprise comme la SGS - CAMEROUN

1. ESSAI DE DEFINITION

Pour le professionnel que je suis, la compréhension de ce concept, car il ne s’agit que d’un concept, ne peut être dissociée de la notion de marché. En effet, le marché est un lieu où s’échangent toutes sortes de biens et services, de produits, et de marchandises. Bref, toutes sortes de choses vendables ou achetables.

En général, et au stade premier des choses, le vendeur et l’acheteur, sont des acteurs locaux de l’échange.

Le développement des moyens de communication, de la bicyclette à l’avion, en passant par la voiture et le camion, a eu pour effet direct de transformer quelque peu la nature des vendeurs et des acheteurs (les acteurs de l’échange).

Soit les acheteurs viennent de contrées de plus en plus éloignées, soit les vendeurs vont de plus en plus loin rechercher les acheteurs de leurs produits.

Ce qui signifie que pour le vendeur que vous pouvez être, le concurrent n’est plus nécessairement votre voisin, mais votre ‘’lointain’’. De la même façon, si vous êtes vendeur, en attendant vos clients sur place, vous risquez de la garder entre les mains puisque vos concurrents se déplacent de plus en plus et viennent même de très loin pour vendre à côté de vous les mêmes produits que ceux que vous proposez.

C’est cette mutation, dans leur nature et leur identité, des vendeurs et des acheteurs, mais aussi et surtout la transformation de ce que l’on appelle le marché, qui est à la base de ce phénomène dénommé sous le vocable de globalisation.

Désormais, les choses ne se font plus à l’échelle locale, mais à l’échelle globale. Vous avez désormais pour concurrent direct un ressortissant de la Fédération de Russie. Et votre acheteur potentiel n’est plus votre voisin mais plutôt un indien de la province de l’Ontario au Canada.

Le marché global est donc un marché sans frontière ; un marché où la loi de l’offre et la demande ne se limite plus au résultat d’une équation locale.

Exemple 1 : Suite à la libéralisation intervenue dans la filière camerounaise du café – cacao, on a connu un phénomène de disparition progressive de la profession d’exportateur indépendant, qui pourtant à l’époque faisait la pluie et le beau temps des planteurs camerounais. Les mutations du marché se sont traduites par l’avènement d’un nouveau type d’exportateur qui agit directement comme représentant au Cameroun de négociants étrangers de nos produits de base.

Et comme il n’y a pas 36 négociants de café – cacao dans le monde, et que ceux qui existent ne s’intéressent pas forcément tous produits de base camerounais, vous pouvez aisément imaginer le nombre de places disponibles comme représentant, que se disputent les quelques 365 exportateurs agréés par le MINDIC.

A noter, et c’est très important, que dans un contexte de globalisation des marchés, toute tentative de protection des marchés, par fermeture de ses accès à de nouveaux intervenants, est vouée à l’échec.

Les pressions internationales pour obtenir le libre accès de ces marchés au profit d’entités plus puissantes financièrement, sont telles que tous les obstacles ou verrous sautent un à un. Petit à petit, mais sûrement.

C’est sous la pression des bailleurs de fonds que le Cameroun a donné libre accès à ces négociants de café – cacao travaillant sous le couvert de quelques exportateurs locaux qui ont senti le vent tourner. Et plutôt que de se positionner contre le vent, ils ont su anticiper afin d’occuper la place qui est la leur aujourd’hui, celle d’acteurs de premier plan.

2. INCIDENCES DES NOUVELLES TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION

Je vous ai parlé plus haut du développement des moyens de communication. Il s’agissait au départ de pistes, plus tard de routes, de chemins de fer, de voies maritimes, et de voies aériennes, ayant favorisé le désenclavement. Alors que nous attendons toujours la construction d’autoroutes dans notre pays, d’autres, plus avancés technologiquement que nous en sont arrivés à développer des autoroutes virtuelles, des autoroutes de l’information, dans l’espace et par satellites interposés, permettant de voyager entre les pays, et cela dans pratiquement tous les pays du monde et également de visiter tous les marchés du monde, en restant assis sur un siège derrière un outil informatique appelé ‘’ORDINATEUR’’.

Pendant que vous attendez votre client censé arriver d’OUZBÉKISTAN, votre voisin a la possibilité d’aller à sa rencontre en lui envoyant un courrier électronique qui pour lui parvenir, empreinte les autoroutes de l’information, et en 2 temps 3 mouvements lui parvient dans sa boîte à lettre électronique.

Votre voisin a obtenu l’adresse de votre acheteur Ouzbek en consultant des annuaires électroniques disponibles pour consultation pour un tarif bien inférieur au prix du transport par bus aller – retour et du taxi que vous prendriez pour vous rendre à la mission économique de l’Ambassade de Russie à Yaoundé, avec pour risque de ne même pas obtenir l’adresse et le N° de fax ou tél. dont vous avez besoin pour pouvoir lui présenter vos produits.

Cela va tellement vite, et c’est concret. Alors, pourquoi attendre ?

C’est la globalisation qui vous a permis de vivre pratiquement en direct les attentats malheureux des tours jumelles du World Trade Center. Le produit ici est l’image que vous avez reçue. Le vendeur est la compagnie de télévision américaine qui filmait l’événement en direct. L’acheteur est la compagnie de télévision qui vous a retransmis ces images en les achetant à cette première compagnie américaine. Et le consommateur final, c’est vous et moi qui n’avons rien demandé et qui nous retrouvons assis sur un siège ou debout en train de regarder ces images après avoir simplement appuyé sur le bouton ‘’START’’ ou ‘’ON/OFF’’ d’un téléviseur.

Sur un plan plus personnel, j’ai la chance d’avoir un emploi dans une société dont le produit qu’elle vend est l’information. La société qui m’emploie est le bureau local d’une multinationale présente dans plus de 140 pays dans le monde, et pratiquement tous les ports du monde. L’information que nous vendons à notre clientèle, est principalement issue des contrôles que nous effectuons sur les marchandises échangées dans le cadre du commerce international c’est-à-dire entre opérateurs de différents pays.

Dans le cadre de mon travail, et cela est valable pour pratiquement tous les employés de la multinationale occupant une fonction nécessitant une table de travail, la société m’a doté d’un ordinateur muni d’un logiciel qui me donne en une fraction de seconde accès à n’importe quel collègue dans n’importe quelle partie du monde pour obtenir n’importe quelle information qui entre dans le cadre du métier de la SGS.

Je peux donc, et avant embarquement sur un navire des marchandises que vous vendez à un Ouzbek, dire à mon collègue présent en OUZBEKISTAN quelle est la nature en quantité et en qualité de ce que vous avez remis à un transitaire local pour qu’il effectue les procédures d’embarquement.

De même, je peux interroger un collègue dans la province de l’Ontario pour qu’il me dise quelles marchandises (en nature, quantité et qualité) l’indien qui est votre fournisseur, s’apprête à embarquer pour votre compte.

Ceci n’a été rendu possible que parce que SGS a su tirer avantage du développement de ces nouvelles technologies de l’information.

Evidemment, vous me direz que tout ceci est une question de ‘’moyens’’. Je vous répondrai sans ambages ‘’oui, c’est une question de moyens’’. Encore faut-il en avoir conscience afin de se positionner de façon à saisir les opportunités au bond. Car si vous ne savez pas percevoir les signes extérieurs, seul votre disponibilité d’esprit, votre ouverture d’esprit, peuvent vous permettre de savoir qu’il existe des signes, des clignotants indiquant la direction à prendre. Vous pouvez vous tromper sur la direction à prendre, mais en vous cassant le nez vous saurez désormais ce que signifie le signe que vous avez perçu.

Alors que lorsque vous vous positionnez en réfractaire, vous refusez les réalités, vous avez toutes les chances de demeurer un laisser pour compte de la globalisation qui est sans pitié et n’a aucun état d’âme.

CONCLUSION

Il est donc clair qu’il vaut mieux anticiper sur la globalisation ou tout au moins mettre quelques chances de son côté pour réduire les effets pervers de celles-ci. En effet, la compréhension du concept, son acceptation désormais réalité de notre quotidien, doit être utilisée pour mieux nous défendre ou défendre nos intérêts au mieux de nos capacités et de la disponibilité des outils permettant de se battre.

La connaissance de l’adversaire permet pour qui veut bien en prendre le temps, de mettre sur pied et concevoir des stratégies de défense adaptées aux contours de cet adversaire.

Mais qui est l’adversaire en question ?

Si vous tentez de nier ou d’ignorer l’existence des effets de ce phénomène qu’est la globalisation, alors votre adversaire, c’est vous même.

Par contre si vous acceptez l’existence même de ce phénomène alors, l’adversaire est celui qui a conçu et développé les moyens de communication (les autoroutes de l’information) par lesquels tout arrive, non pas pour votre bien, mais au profit de ceux qui ont conçu ces moyens de communication.

Personnellement, je préfère me positionner de façon à minimiser au maximum les effets pervers de cette globalisation et je souhaite que tout le monde en fasse autant, chacun à son niveau.

Wanko-Fotseu S. Alain

BP 13144 Douala

SGS Cameroun SA

Tél/Fax : (237) 42.10.33

Portable : (237) 80.03.77

Email : alain_wanko@sgs.com 
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